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Les maires et les élus métropolitains s’imposent 
face aux dérives de l’exécutif de la Métropole de Lyon 

 
Lors de la conférence métropolitaine des maires du 16 juin 2025, la fronde des maires 
menée par le Collectif des maires et des communes vient de remporter trois victoires 
politiques pour protéger les habitants de la Métropole de Lyon. 

 
Abandon de l’avis unique de la Métropole sur les autorisations d’urbanisme 

Depuis plusieurs semaines, les maires et les élus de la métropole s’opposent à une 
réforme soi-disant technique qui aurait eu de graves conséquences sur les droits à 
construire des habitants. La métropole cherchait à détourner le droit des maires à 
signer les permis de construire en leur imposant des restrictions dans un avis de la 
Métropole qui aurait mélangé recommandations réglementaires qui s’imposent et 
appréciations d’opportunité politique qui sont de simples avis. 

 
Grâce à notre forte mobilisation et à notre action auprès de tous les maires de la 
Métropole, nous avons fait reculer l’exécutif de la Métropole qui a finalement renoncé 
à sa réforme, comme cela a été énoncé en conférence métropolitaine des maires. 

C’est une victoire pour nos habitants, qui échappent ainsi à une restriction dans leur 
liberté de construire et surcoûts dans leurs projets. 

Les maires refusent de donner quitus à l’exécutif pour deux politiques 
d’aménagement du territoire. 

Alors que l’exécutif s’entête à mener ses politiques contre l’avis des maires, sans tenir 
compte des communes et en ignorant les besoins des habitants, les maires de la 
conférence métropolitaines des maires ont voulu montrer symboliquement et 
fermement leur opposition à cette dérive autoritaire. 

 
L’exécutif a été dans l’incapacité d’obtenir un avis favorable des maires sur : 

 le Schéma de cohérence territoriale (SCOT) : 30 contre, 13 pour 
 le Plan de mobilité (PDM) : 20 contre, 14 pour 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 



Alors que ces deux politiques sont majeures pour définir le développement futur de 
nos communes, les maires ont décidé en responsabilité de marquer leur 
désapprobation. Ces plans n’assurent ni l’équilibre économique, ni la répartition 
équitable des logements, ni la garantie d’un meilleur cadre de vie pour nos habitants. 

 
Les communes doivent être respectées car elles représentent le quotidien des 
habitants de la Métropole de Lyon. 

 
Nous ne nous laisserons pas faire. 

 
 
 

 

 

 

 

 


